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Supprimer les alinéas 21 à 26.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ces alinéas détaillent les prévisions sur les comptes de la branche famille. Le Gouvernement se 
félicite de présenter une branche à l’équilibre ... Il faut donc rappeler que ces chiffres sont obtenus, 
s’ils sont confirmés, au prix d’une attaque en règle de notre politique familiale !

En plus des baisses successives du plafond du quotient familial (700millions d’économies en 
2013,1 Md€ d’économies en 2014), les familles ont subi :

- La réforme à la baisse de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)

- La fiscalisation des majorations de retraites versées aux parents ayant élevé au moins 3 enfants

- La mise sous conditions de ressources et modulation des Allocations familiales

Selon le Commission des comptes de la Sécurité sociale, en 2016, la dépense globale de prestations 
familiales diminuerait de 0,5 % après une contraction de 1,8 % en 2015. La dépense consacrée aux 
prestations d’entretien en faveur de la famille baisserait de 0,7 % après avoir diminué de 0,3 % en 
2015. C’est donc bien sur le dos des familles accueillant des jeunes enfants que les économies ont 
été faites.

Il ne s’agit en rien d’une seule réorientation des aides vers les familles les plus pauvres, comme on 
voudrait nous le faire croire, mais bien d’une baisse importante des aides accordées aux familles !

Il est encore un peu tôt pour le dire mais la légère baisse de la natalité annoncée par l’INSEE en 
2015 est inquiétante !

En effet, on sait que l’efficacité de notre politique familiale, enviée partout dans le monde, repose

- sur un principe de redistribution horizontale (solidarité des familles sans enfants avec les familles 
avec enfants sur lequel repose notre système de protection sociale) : il a été battu en brèche avec 
notamment la mise sous condition de ressource des allocations familiales.

- Sur une très grande stabilité : depuis 1946, les familles qui accueillent des enfants peuvent 
compter sur le soutien de la solidarité nationale pour les soutenir : les coupes successives dans le 
budget de la politique familiale mis en œuvre depuis 5 ans ont cassé cette confiance.

On a donc du mal à comprendre les raisons du triomphalisme du Gouvernement sur ce sujet !


